
ANALYSER • EXPERTISER • DIAGNOSTIQUER • EXPERIMENTER • 

FORMER • PREVENIR • SURVEILLER • CONSEILLER • LUTTER

ANALYSER • EXPERTISER • DIAGNOSTIQUER • EXPERIMENTER • FORMER • PREVENIR • 

SURVEILLER • CONSEILLER • LUTTER

Mercredi 5 avril 2017

Tendre vers le zéro phyto

Ballon Saint-Mars (72)
Lycée professionnel de Pouillé

Entretien des espaces publics,

comment vivre la Loi Labbé à 
depuis le 1er janvier 2017 ? 

Organisée dans le cadre 
d’Ecophyto JEVI par

En partenariat avec Avec le soutien financier de 



Salle des fêtes Ballon Saint-Mars

13h30: Accueil

14h00: Allocution introductive et interventions

1- La réglementation en matière d’entretien des espaces publics 

au 1er Janvier 2017 : voirie, espaces de promenade, espaces 

verts, forêts

2- Les modes de gestion alternatifs des espaces publics afin 

d’entretenir, aménager, concevoir et organiser la ville de demain 

sans produit phytosanitaire : rappel des plans de gestion (plan de 

désherbage, plan de gestion de l’herbe, plan de gestion 

différenciée), des différents outils, des aides financières 

mobilisables, des contraintes à prendre en compte dans le cadre 

d’aménagement ou de réaménagements

3- Les espaces publics non concernés, pour le moment, par les

évolutions réglementaires, pouvant faire l’objet de changements

en matière d’entretien et d’aménagement :

les cimetières et les terrains sportifs enherbés

4- La mutualisation du matériel et la communication auprès des 

habitants dans le cadre de la réduction des phytos.

16h30 : Fin de la réunion technique



1- La réglementation en matière d’entretien des 
espaces publics au 1er Janvier 2017 : voirie, 

espaces de promenade, espaces verts, forêts .



Les restrictions d’usage

La protection des milieux aquatiques

���� le respect d’une Zone Non Traitée (ZNT) minimale de 5 m le 
long des points d’eau pour les produits appliqués en poudrage 
ou pulvérisation (Art 11 et 12)

= Cours d’eau, plans d’eau, fossés et points d’eau 
permanents ou intermittents figurant en points, 
traits continus ou discontinus sur les cartes au 
1/25000 de l’IGN).

Arrêté du 12 septembre 2006

ZN
T

ZN
T

Point d’eau

5 m     
minimum

5 m     
minimum

mare, rivière, 
ruisseau, 
étang…
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La protection des milieux aquatiques
Les arrêtés préfectoraux

⇒Extension de l’arrêté national au reste du réseau 
hydrographique non concerné par l’arrêté du 12/09/2006 

Les restrictions d’usage
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La protection des milieux aquatiques
Les arrêtés préfectoraux

⇒Extension de l’arrêté national au reste du réseau 
hydrographique non concerné par l’arrêté du 12/09/2006 

Les restrictions d’usage



Le délai de rentrée (durée pendant laquelle il est interdit aux personnes de pénétrer sur ou dans 
les lieux où a été appliqué un produit ) est de :
- 6 heures minimum,
- 8 heures minimum en cas d’application en milieu fe rmé ,

- 12 heures minimum dans les parcs, jardins, espaces verts, terrains de sport et de loisirs ouverts 
au public pour les produit phytosanitaires explosifs, très toxiques (T+), toxiques (T) ou dont la 
classification comporte les phrases de risque R40, R68, R62, R63, R48/21, R48/20/21, R48/21/22 
ou R48/20/21/22 ou les mentions de danger H200, H201, H202, H203, H204, H205, H300, H301, 
H310, H311, H330, H331, H370, H372, H351, H341,H361 f, H361 d, H361fd et H373

- 24 heures minimum pour les produits R36 (irritant pour les yeux), R38 (irritant pour la peau) ou 
R41 (risque de lésions oculaires graves) et ceux comportant une des mentions de danger H319 
(provoque une sévère irritation des yeux), H315 (provoque une irritation cutanée) ou H318
(provoque des lésions oculaires graves) 

- 48 heures minimum pour les produits R42 (peut entraîner une sensibilisation par inhalation) ou 
R43 (peut entraîner une sensibilisation par contact avec la peau). Et ceux comportant une des 
mentions de danger H334 (peut provoquer des symptômes allergiques ou d’asthme ou des 
difficultés respiratoires par inhalation) ou H317 (peut provoquer une allergie cutanée)

Arrêté du 12 septembre 2006

Arrêté du 26 juin 2011 sur l’utilisation de produits phytosanitaires dans les lieux fréquentés par le grand 
public ou des groupes de personnes vulnérables 

Arrêté du 12 juin 2015 modifiant l’arrêté du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits visés à l’article L. 253-1 du code rural 
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Les délais de rentrée



• Lieux fréquentés par les enfants

Sauf dans le cadre des mesures de lutte obligatoire  contre les organismes 
nuisibles, 
l’utilisation de produits phytosanitaires est interdite dans :

- les cours de récréation et espaces habituellement fréquentés par les élèves dans l’enceinte 
des établissements scolaires ; 

- les espaces habituellement fréquentés par les enfa nts dans l’enceinte des crèches, des 
haltes-garderies et des centres de loisirs ; 

- les aires de jeux destinées aux enfants dans les p arcs, jardins et espaces verts ouverts au 
public.

Seuls sont utilisables les produits phytosanitaires :
- sans classement (SC)
- ou dont la classification comporte exclusivement u ne ou plusieurs des phrases de risque 
suivantes : R50, R51,R52, R53, R54, R55, R56, R57, R58, R59, ou une ou plusieurs des 
mentions de danger suivantes : H400, H410, H411, H4 12, H413, EUH059.

En cas d’application d’un produit phytosanitaire au torisé :
- réaliser un affichage et un balisage de la zone tr aitée
- suivre les règles générales d’utilisation.

Les restrictions d’usage
Arrêté du 27 juin 2011 relatif à l'interdiction d'utilisation de certains produits 

mentionnés à l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime dans des lieux 
fréquentés par le grand public ou des groupes de personnes vulnérables



• Abords des lieux fréquentés par des personnes vulné rables

Sauf dans le cadre des mesures de lutte obligatoire  contre les organismes nuisibles,
l’utilisation de produits phytosanitaires est interdite à moins de 50 mètres des 
bâtiments d’accueil ou d’hébergement des personnes vulnérables situés au sein des 
établissements (sans aller au delà de la limite fon cière) suivants : 

- centres hospitaliers et hôpitaux, établissements d e santé privés, maisons de santé,
- maisons de réadaptation fonctionnelle,
- établissements qui accueillent ou hébergent des pe rsonnes âgées,
- établissements qui accueillent des personnes adult es handicapées ou des personnes atteintes de 

pathologie grave.

Seuls sont utilisables les produits phytosanitaires :
- sans classement 
- ou dont la classification comporte exclusivement u ne ou plusieurs des phrases de 
risque suivantes : R50, R51,R52, R53, R54, R55, R56 , R57, R58, R59 ou une ou plusieurs des 

mentions de danger suivantes : H400, H410, H411, H4 12, H413, EUH059.

En cas d’application d’un produit phytosanitaire au torisé :
- réaliser un affichage et un balisage de la zone tr aitée
- suivre les règles générales d’utilisation .

Les restrictions d’usage
Arrêté du 27 juin 2011 relatif à l'interdiction d'utilisation de certains produits mentionnés à 
l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime dans des lieux fréquentés par le 

grand public ou des groupes de personnes vulnérables modifié par l’arrêté du 10/03/2016 
déterminant les phrases de risque visées au premier alinéa de l'article L. 253-7-1 du code 

rural et de la pêche maritime



• Application dans les parcs, jardins, espaces verts,  terrains de sport et de loisirs ouverts 
au public

Sauf dans le cadre des mesures de lutte obligatoire  contre les organismes nuisibles,
L’utilisation de produits phytosanitaires contenant  des substances actives classées comme ci-dessous e st 
interdite : 

- cancérogènes, de catégorie 1A ou 1B, correspondant  aux mentions de danger H350 et H350i ;
- mutagènes, de catégorie 1A ou 1B, correspondant à la mention de danger H340 ;
- toxiques pour la reproduction, de catégorie 1A ou 1B, correspondant aux mentions de danger H360F,
H360D, H360FD, H360Fd H360Df ;
- les substances persistantes, bioaccumulables et tox iques ;
- les substances très persistantes et très bioaccumu lables ;
- ou si la classification de ces substances comporta nt les phrases de risque R45, R46, R49, R60 ou R61.

L’utilisation de produits phytosanitaires contenant  des substances actives classées comme ci-dessous e st 
interdite sauf si l’accès peut, en tout ou partie, être interdit au public pour une durée totale ne po uvant être 
inférieure à 12 h minimum après la fin du traitemen t (voir 24h ou 48h en fonction du produit) :

- explosifs,
- très toxiques (T+), 
- toxiques (T), 
- ou dont la classification comporte les phrases de risque R40, R68, R62, R63, R48/21, R48/20/21, R48/2 1/22 ou 
R48/20/21/22 ou les mentions de danger H200, H201, H202, H203, H204, H205, H300, H301, H310, H311, H330, H331, 
H370, H372, H351, H341,H361 f, H361 d, H361fd et H3 73.

En cas d’application d’un produit phytosanitaire au torisé :
- réaliser un affichage et un balisage de la zone tra itée
- suivre les règles générales d’utilisation .

Les restrictions d’usage
Arrêté du 27 juin 2011 relatif à l'interdiction d'utilisation de certains produits 

mentionnés à l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime dans des lieux 
fréquentés par le grand public ou des groupes de personnes vulnérables



- Interdiction d'utiliser des produits toxiques sur les espaces 
fréquentés par les personnes sensibles.

- Nécessité de prévenir la population en cas de traitement 
phytosanitaire et de fermer l'accès au site pendant la durée 
du traitement et jusqu'à la fin du délai de réentré.

- Mettre en place des mesures de protection sur les sites 
traités - adaptation des horaires de traitement, installation 
d’une haie anti-dérive, utilisation de pulvérisateurs et buses 
limitant la dérive ou respect d’une ZNT.

Les restrictions d’usage

Arrêté du 10 mars 2016 déterminant les phrases de r isque visées au premier 
alinéa de l'article L. 253-7-1 du code rural et de la pêche maritime
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Réduction de 50% en deux temps :

- 25 % d’ici 2020 : généralisation/optimisation des techniq ues
actuellement disponibles

- 50 % d’ici 2025 : mutations plus profondes des systèmes de
production et des filières

Déclinaison en 6 axes de travail dont :

- Axe 4 Accélérer la transition vers l’absence du recours aux
produits phytopharmaceutiques dans les jardins, espaces
végétalisés et infrastructures (JEVI)

Contexte  Ecophyto II
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Loi 2014-110 du 6 février 2014 dite « loi Labbé »
Mieux encadrer l’utilisation des produits phytosani taires sur le territoire national 
modifiée par la Loi 2015-992 du 17 août 2015 relati ve à la Transition énergétique 

pour la croissance verte (Art 68)
- Interdiction faite aux personnes publiques (État, régions, communes,
départements, groupements et établissements publics), d'utiliser ou de faire
utiliser des produits phytopharmaceutiques pour l'entretien des es paces verts,
des forêts, des promenades et de la voirie, ouverts ou access ibles au public et
relevant de leur domaine public ou privée à partir du 1er janvier 2017

Cadres dérogatoires :
- Dans le cadre des mesures de lutte obligatoire contre les organismes nuisibles
- Pour l’entretien des voiries dans les zones étroites ou difficiles d’accès (bretelles,
échangeurs, terre-pleins centraux et ouvrages) dans la mesure où leur interdiction ne peut être
envisagée pour des raisons de sécurité des personnels chargés de l’entretien et de l’exploitation ou des usagers de
la route, ou entraîne des sujétions disproportionnées sur l’exploitation routière.

- En cas de danger sanitaire grave qui ne peut être maîtrisé par d’autres moyens, la
pulvérisation aérienne de produits phytopharmaceutiques pour lutter contre ce danger peut être autorisée
temporairement par arrêté conjoint des ministres chargés de l’environnement, de l’agriculture et de la santé.

- Restriction aux seuls produits de biocontrôle, produits autorisés en agriculture
biologique ou considérés à faible risque.

Évolutions réglementaires
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Loi 2014-110 du 6 février 2014 dite « loi Labbé »
Mieux encadrer l’utilisation des produits phytosani taires sur le territoire national 
modifiée par la Loi 2015-992 du 17 août 2015 relati ve à la Transition énergétique 

pour la croissance verte (Art 68)

- Interdiction de la mise sur le marché, de la délivrance, de l'utilisation e t de la
détention de produits phytopharmaceutiques pour un usage non
professionnel , à compter du 1er janvier 2019 .

- Entre le 1er janvier 2016 et le 1er janvier 2017 , les distributeurs ont engagé un
programme de retrait de la vente en libre-service des produits visés.

- Depuis le 1 er janvier 2017 : les produits phytopharmaceutiques ne peuvent être
cédés directement en libre-service à des utilisateurs non professionnels.

Cadre dérogatoire :

Restriction aux seuls produits de biocontrôle, produits autorisés en agriculture
biologique ou considérés à faible risque.

Evolutions réglementaires
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Définition des produits de biocontrôle : agents et produits 
utilisant des mécanismes naturels dans le cadre de la lutte 
intégrée contre les ennemis des cultures. 
Ils comprennent en particulier :
« 1° Les macro-organismes ;
« 2° Les produits phytopharmaceutiques comprenant des
micro-organismes, des médiateurs chimiques comme les
phéromones et les kairomones, et des substances naturelles
d’origine végétale, animale ou minérale. » ;

Produits de biocontrôle
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Produits de biocontrôle
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Produits de biocontrôle

La note de service DGAL/SDQPV/2016-853 
Liste des produits phytosanitaires de biocontrôle , produits non 
soumis à un certain nombre d'exigences législatives et 
réglementaires.
- Sur 329 produits, 132 utilisables sur les espaces soumis à la 

Loi Labbé (dont plus d'1/3 sont des fongicides rosier à base de 
soufre).

- Les prestataires de service n'utilisant aucun autre produit 
phytosanitaire que ceux issus de cette liste peuvent se dispenser 
de l'agrément phytosanitaire pour leur structure (mais la 
certification du personnel reste obligatoire).

- Tous les produits phytosanitaires d'origine naturel le ne sont 
pas systématiquement repris, leur statut doit donc être vérifié 
au cas par cas .

Liste remise à jour le 28/03/2017.
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Produits de biocontrôle

Produits dits de biocontrôle ?
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Produits 

- Les produits à faible risque : 
produits ne comportant pas de substances classées, persistante, à 
forte bioconcentration, à effet perturbateur endocrinien (règlement 
1107/2009), 
Liste des substances autorisées / UE : 8
cf :http://ec.europa.eu/food/plant/pesticides/eu-pesticides-
database/public/?event=activesubstance.selection&language=FR
et :  http://www.itab.asso.fr/itab/pnpp.php
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Produits

- Les produits utilisables en Agriculture Biologique :
Liste des produits (sur base de la liste des substances actives de 
l'annexe II du Règlement (CE) n°889/2008) : 
http://www.itab.asso.fr/downloads/com-intrants/guide_intrants_v7.pdf

- Les substances de base : 
Les substances de base au sens du règlement 1107/2009 sont des 
substances régies par d’autres règlementations (alimentaires souvent) 
mais pouvant être utilisées pour des usages phytosanitaires. 

Liste des substances autorisées à ce jour /UE: 12
cf : http://ec.europa.eu/food/plant/pesticides/eu-pesticides-
database/public/?event=activesubstance.selection&language=FR
http://www.itab.asso.fr/activites/dossiers-
substances.php?request_temp=substances%20de%20base
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Arrêté du 6 juin 2016 modifiant l'arrêté du 18 déce mbre 2008 relatif aux 
modalités de contrôle des pulvérisateurs à rampe et  pour arbres et arbustes pris 

en application de l'article D. 256-28 du code rural  et de la pêche maritime

Modalités de contrôle tous les 5 ans des pulvérisateurs à rampe inférieure à 3 mètres
et pour arbres et arbustes

http://www.gippulves.fr/

Evolutions réglementaires
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- Certificat individuel

Depuis le 1 er octobre 2016 :
- Passage de 9 types à 5 renouvelables tous les 5 ans

- Evaluation individuelle certificative : contrôle de s connaissances

Actualité Ecophyto JEVI



http://www.developpement-durable.gouv.fr/Mise-en-oeuvre-de-la-loi-de,49275.html



http://www.developpement-durable.gouv.fr/Mise-en-oeuvre-de-la-loi-de,49275.html





Politiques et stratégies zéro-phyto des territoires  - INSET d’Angers – Angers du 16 au 
18 Déc. 2014



Pour plus d’information, veille réglementaire, cons ulter les 
sites

Pour en savoir plus

- Ecophyto PRO
https://www.ecophyto-pro.fr/

- DRAAF Pays de la Loire 
http://draaf.pays-de-la-
loire.agriculture.gouv.fr/Ecophyto



Questions/Echanges
Qui rencontre des difficultés de 
Compréhension ?
Qui ne se sent pas assez préparé ?
Dans quels domaines ?



2- Les modes de gestion alternatifs des 
espaces publics afin d’entretenir, aménager, 

concevoir et organiser la ville de demain 
sans produit phytosanitaire



Vivre avec les herbes spontanées…

La perception des herbes 
spontanées 



Les outils de gestion
Plan de désherbage, 
Plan de gestion de l’herbe

Définition : 
Outil visant à protéger et/ou reconquérir la qualité de l’eau en réduisant les 

quantités de pesticides appliqués en priorité sur les zones à risque.

Objectifs :
Identifier, mesurer et classer les zones à entretenir selon le risque de ruissellement 
et de pollution des eaux afin d’adapter les méthodes d’entretien en conséquence.



Définition :

Méthode pour agir sur les moyens humains, matériels et financiers prenant 
en compte l’évolution à long terme des espaces et leur entretien respectueux 
de l’environnement

Objectifs :

Passer d’un entretien de routine horticole à un entretien spécifique selon les

espaces

Faire évoluer le modèle horticole standard en intégrant des principes   
respectueux de l’environnement de de la conception à la gestion des 
espaces

La gestion différenciée

La Démarche de gestion différenciée s’inscrit dans 

une volonté politique de développement durable et 

une démarche globale de respect de l’environnement

Les outils de gestion



=> au moins 1 passage / 

mois dans les caniveaux 

et au pied des murs d’avril 

à octobre

� Balayage 
mécanique

…en préventif sur voirie en bon état

Les techniques alternatives 



Solutions curatives…

- Matériel de désherbage mécanique

type combiné multifonction => déracine, 

nivelle et recompacte le sable

Les techniques alternatives 



Solutions curatives…

-Ou méthode PTB

binage 

- Matériel de désherbage mécanique :

Le « Sarcloir pousse-pousse » ou « Vélo-binette »           

Pic bine

Les techniques alternatives 



���� Le désherbage thermique
Le principe : provoquer un choc thermique sur une plante 
pour que celle-ci meure quelques jours plus tard

Intervenir sur jeunes plantules (stade 4 feuilles)

Efficacité sur annuelles et bi-annuelles

Gaz

Flammes 
directes

Flammes 
indirectes

Eau chaude ou vapeur Mousse

Solutions curatives…

Air chaud

Les techniques alternatives 



- Les techniques alternatives utilisées

- Votre ressenti sur celles-ci :
- Les avantages
- Les inconvénients

Les techniques alternatives 



Les aides financières mobilisables

Agence de l’eau Loire Bretagne :

- Etudes (plan de gestion, technico économique, …) 

- Acquisition de matériels spécifiquement dédiés à la 
substitution au désherbage chimique : arrêt du financement 
au 1er juillet 2017

- Équipements luttant contre les risques de pollution 
ponctuelle

- Actions d’appui, animation, communication

Conseil régional des Pays de la Loire (si SAGE approuvé) dans le 

cadre du CRBV (voir structure animatrice de SAGE)



Les modifications d’entretien ou 
d’aménagement suivant les différents 

espaces


